
 

 

 

 

 

 

CERTIFICAT DE PUBLICATION 

 

Je soussigné Monsieur Frédéric DUCHÉ, Président de Seine Normandie Agglomération, 

atteste avoir procédé à la publication sur le site internet https://www.sna27.fr/ des décisions 

prises entre le 1er novembre au 30 novembre 2025. 

 

À Vernon, le 1er décembre 2025 

 Pour le Président, 
 Par délégation, Juliette LE RAY  
 
 Cheffe du service Juridique & Assemblées 
 Direction Juridique et Commande Publique 
 Seine Normandie Agglomération 
 Ville de Vernon 

 



DÉCISION N°P/25-139
Environnement

 Location d'un espace de stockage pour le service prévention et collecte des déchets 

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code l’environnement ; 

Vu la loi n°2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie
circulaire, dit « loi AGEC » ; 
  
Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;
 
Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;
 
Considérant que le Président a reçu délégation pour prendre toute décision relative à la
conclusion des baux de location,  des baux commerciaux,  et  des conventions de mise à
disposition des biens immobiliers à titre gracieux ou non pour une durée maximum de 12
(douze) ans ; 

Considérant  la  nécessité  de  mettre  en  place  une  convention  d’occupation  fixant  les
modalités par lesquelles Seine Normandie Agglomération occupe les locaux ; 

Considérant  la  nécessité  pour  Seine  Normandie  Agglomération  d’avoir  un  local  pour  le
service  prévention  et  collecte  des  déchets  lui  permettant  notamment  de  stocker  les
équipements pour la mise en œuvre du tri à la source des biodéchets ; 
 

DÉCIDE
 
Article 1 : De signer la convention ci-annexée, ayant pour objet la mise à disposition d’un
local fermé d’une superficie de 250 m² situé dans un hangar agricole sis 3, rue du Galardon,
Villers, 27700 Les Andelys, avec , propriétaire, pour une durée
d’un an à compter du 1er novembre 2025, reconductible tacitement dans la limite de quatre
ans. 

Article 2 : De préciser que la mise à disposition est consentie moyennant un loyer annuel
d’un montant total de 6 250 €.

Article 3     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet et à Monsieur le Trésorier.



 
Article 4     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 14/11/2025

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr



CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 

ENTRE LES SOUSSIGNEES : 

Frédéric GAUTIER, résidant au 3 rue du Galardon Villers, 27700 LES ANDELYS,

Ci-après le « PROPRIETAIRE »

D’une part, 

ET : 

La CA SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION, Communauté d’agglomération, personne morale
de droit public située 12 rue de la Mare à Jouy 27210 DOUAINS (27200) et identifiée au SIREN 
sous le numéro SIRET 200 072 312,

Représentée par Frédéric DUCHÉ, en sa qualité de Président de Seine Normandie Agglomération
dûment habilité par la délibération n°CC/21-79 en date du 8 juillet 2021 ; 

Ci-après le « LOCATAIRE » ou « SNA »

D’autre part, 

Le  PROPIETAIRE  et  SNA  sont  désignés  individuellement  une  « Partie »  et  ensemble  les
« Parties ».
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IL A ETE ARRETE CE QUI SUIT     :

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION  

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le PROPRIÉTAIRE
met à la disposition du LOCATAIRE, qui l’accepte, les locaux désignés à l’article 2 ci-après, aux
fins d’y entreposer des matériels, équipements et fournitures non dangereux.

ARTICLE  2 – DÉSIGNATION DES LIEUX LOUES  

Le PROPRIÉTAIRE met à la disposition du LOCATAIRE, qui l’accepte, le bien immobilier désigné
ci-après :

 Dans un hangar agricole situé au 3, rue du Galardon à Villers, 27700 LES ANDELYS, un
local fermé d’une superficie de 250 m².
Ce local est doté de fenêtres et d’une sortie de secours donnant directement sur l’extérieur.
Les  murs  du  bâtiment  sont  en  parpaings,  la  charpente  est  métallique  et  la  toiture  en
plaques de fibrociment.

Tel que ledit local existe dans son état actuel, le LOCATAIRE déclarant parfaitement le connaître
pour l’avoir vu et visité préalablement aux présentes, et l’accepter tel quel au moment de la prise
de possession, sans recours contre le PROPRIÉTAIRE.

ARTICLE  3 – ACCÈS AUX LIEUX LOUES  

Le LOCATAIRE pourra accéder aux Lieux Loués par la porte d’accès du local, située à l’intérieur 
du hangar agricole.

Le PROPRIÉTAIRE s’engage à maintenir la grande porte principale du hangar en état de 
fonctionnement et libre de tout encombrement, de manière à permettre son ouverture à tout 
moment.

Cette disposition devra permettre aux véhicules de transport d’entrer dans le hangar et de reculer 
jusqu’au plus près de la porte d’accès du local, afin de faciliter le déchargement directement à 
l’entrée de celui-ci.

ARTICLE 4 - DESTINATION DES LIEUX LOUES  

Le LOCATAIRE devra utiliser les Lieux Loués aux seul usage et activités de stockage de matériels,
équipements et fournitures non dangereux.

Le locataire ne pourra sous aucun prétexte, changer la destination des lieux loués.

S’il veut adjoindre des activités connexes ou complémentaires à la destination initiale, il devra faire
connaître son intention au PROPRIETAIRE et lui en demander formellement l’autorisation.

Le LOCATAIRE déclare que les Lieux Loués correspondent et sont compatibles avec l’activité qu’il
entend y exercer.

Page 2 sur 6



ARTICLE 5- DURÉE ET PRISE DE POSSESSION  

La présente Convention est conclue pour une durée initiale d’un (1) an à compter du 1er novembre
2025.

Elle  sera  ensuite  renouvelée tacitement  d’année en année  à  la  date  de son échéance  le  1er

novembre, sauf dénonciation notifiée par l’une ou l’autre des Parties par lettre recommandée avec
avis de réception au moins deux (2) mois avant ladite échéance.

Le renouvellement tacite ne pourra intervenir plus de trois (3) fois, la durée totale de la Convention
étant ainsi limitée à quatre (4) années.

ARTICLE 6 – LOYER ET INDEXATION   

La présente Convention est consentie moyennant un loyer annuel de VINGT-CINQ EUROS (25 €)
par mètre carré (m²), non assujetti à la TVA (article 261 D, 2° du code général des impôts), soit un
loyer annuel d’un montant total de SIX MILLE DEUX CENT CINQUANTE EUROS (6 250 €), que le
LOCATAIRE s’oblige à payer d’avance au PROPRIÉTAIRE, annuellement,  sur présentation de
facture.

Comme  condition  essentielle  et  déterminante  de  la  Convention,  les  Parties  conviennent
expressément que le loyer fixé au présent article sera automatiquement indexé chaque année, à la
date  anniversaire  de la  prise  d’effet  de la  Convention,  sur  la  base  de  l’Indice  du  Coût  de la
Construction (ICC) publié trimestriellement par l’INSEE, sans qu’il  soit  besoin d’une notification
préalable du PROPRIÉTAIRE.

Pour la première indexation, l’indice de base retenu est celui du 2e trimestre 2025, soit 2 086. Les
indexations ultérieures seront calculées en fonction de l’indice du même trimestre calendaire des
années successives.

En  cas  de  disparition  de  l’ICC en  cours  de  bail,  il  sera  fait  application  de  l’indice  légal  de
remplacement ou, à défaut, de l’indice le plus voisin existant.

ARTICLE 7 – REFACTURATION CONSOMMATION ÉLECTRIQUE  

En sus du loyer, le LOCATAIRE prendra à sa charge ses consommations personnelles d’électricité
afférentes aux Lieux Loués.

Ces consommations donneront lieu à une refacturation spécifique par le PROPRIÉTAIRE, établie
trimestriellement, sur la base des consommations réelles du LOCATAIRE telles que constatées par
les relevés effectués sur les sous-compteurs associés aux Lieux Loués.

Chaque facture sera accompagnée des justificatifs correspondants (factures fournisseurs, relevés
de compteur) et devra être réglée par le LOCATAIRE dans les délais prévus à l’article 8-2.

ARTICLE 8 – MODALITÉS DE PAIEMENT  

8-1. Présentation des demandes de paiement
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Le dépôt, la transmission et la réception des factures électroniques sont effectués exclusivement
sur le portail Chorus Pro. Lorsqu’une facture est transmise en dehors de ce portail, la personne
publique peut  la  rejeter  après avoir  rappelé  cette obligation à l’émetteur  et  l’avoir  invité  à s’y
conformer.

La date de réception d’une demande de paiement transmise par voie électronique correspond à la
date de notification du message électronique informant l’acheteur de la mise à disposition de la
facture sur le portail de facturation (ou, le cas échéant, à la date d'horodatage de la facture par le
système d'information budgétaire et comptable de l'Etat pour une facture transmise par échange
de données informatisé).

Informations nécessaires pour la facturation électronique :



 Code service : VD

8-2. Délai global de paiement

Les sommes dues au titulaire seront payées dans un délai global de trente (30) jours à compter de
la date de réception des demandes de paiement.

En cas de retard, le PROPRIETAIRE aura droit au versement d’intérêts moratoires ainsi qu’à une
indemnité  forfaitaire  de  quarante  (40)  euros  pour  frais  de  recouvrement,  conformément  aux
dispositions légales.

Le  taux  des  intérêts  moratoires  est  égal  au  taux  d'intérêt  appliqué  par  la  Banque  centrale
européenne  à  ses  opérations  principales  de  refinancement  les  plus  récentes,  en  vigueur  au
premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à
courir, majorés de huit points de pourcentage.

ARTICLE 9 - ETAT DES LIEUX   

Le LOCATAIRE prendra les  Lieux Loués dans l'état  où ils  se  trouvent  au jour  de l'entrée en
jouissance, sans pouvoir prétendre à une quelconque remise en état ou réparation de la part du
PROPRIETAIRE, ni réduction du loyer. 

Il est précisé qu’un état des lieux sera établi entre les Parties contradictoirement et amiablement
par  les  Parties  ou  par  un  tiers  mandaté  par  elles,  et  joint  à  la  présente  Convention  mise  à
disposition ou à défaut, conservé par les Parties.

Le LOCATAIRE ne pourra prétendre à ce que le PROPRIETAIRE effectue des travaux spécifiques
liés à son activité. 

ARTICLE 10 - CONDITIONS GÉNÉRALES DE JOUISSANCE  

Le LOCATAIRE s’engage :
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- à user paisiblement des Lieux Loués conformément à leur destination,

- à maintenir en bon état d’entretien et de propreté les Lieux Loués,

Enfin, le LOCATAIRE s'oblige à se conformer strictement à toute prescription légale, administrative
ou autre relative à son occupation et à l’activité qu'il exerce dans les Lieux Loués, de manière que
le PROPRIETAIRE ne soit jamais inquiété à ce titre et soit garanti de toutes les conséquences qui
pourraient en résulter.

Le LOCATAIRE s’engage à tenir les Lieux Loués, en bon état d’entretien ; 

Par ailleurs, le LOCATAIRE fera son affaire personnelle, pendant toute la durée de la Convention,
de  la  mise  en  conformité  des  Lieux  Loués  au  regard  de  l’ensemble  des  réglementations
administratives et de police applicable à l’activité qu’il y exerce.

Le  LOCATAIRE sera  seul  responsable  des dommages  causés  aux Lieux  Loués,  ainsi  qu’aux
personnes qui s’y trouvent, du fait des personnes dont il répond ou des équipements et matériels
dont il a la garde.

ARTICLE 11 - ASSURANCES  

Le LOCATAIRE, à compter de son entrée en jouissance et pendant la durée de la Convention,
devra  faire  assurer  et  tenir  constamment  assurés  contre les  risques  locatifs,  auprès  d’une
compagnie notoirement solvable, ses mobiliers, équipements, matériels et, en général, l'ensemble
de ses biens ou de ce qui est sous sa garde ; 

Par  ailleurs,  le  LOCATAIRE devra  garantir  les  conséquences  pécuniaires  des  responsabilités
pouvant lui incomber, du fait de ses activités et de l'exploitation des Lieux Loués, en raison des
dommages corporels, matériels et/ou immatériels consécutifs causés aux tiers.

Le  LOCATAIRE  devra  justifier  de  ces  assurances  et  de  l’acquit  régulier  des  primes  à  toute
réquisition du PROPRIETAIRE.

ARTICLE 12 – RÉSILIATION  

La présente Convention pourra être résiliée, sans préavis, si le LOCATAIRE ne satisfait pas à l’une
de ses obligations prévues par la Convention après un commandement de payer ou d’exécuter
rester sans effet pendant deux (2) mois et contenant déclaration par le  PROPRIETAIRE de son
intention d’user du bénéfice de la présente clause résolutoire, sans qu’il soit besoin de former une
demande en justice.

ARTICLE 13 – RESTITUTION DES LIEUX LOUES  

Le LOCATAIRE devra rendre les Lieux Loués en fin de Convention en bon état d’entretien et de
propreté. 

En  conséquence,  le  LOCATAIRE  devra,  lors  de  son  départ,  évacuer  tous  les  équipements,
présents sur les Lieux Loués.  
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ARTICLE 14 - OCCUPATION DES LIEUX LOUÉS APRÈS CESSATION OU RÉSILIATION DE LA CONVENTION  

Dans le cas de  cessation ou de résiliation de la Convention, et si les Lieux Loués n'étaient pas
restitués  au  PROPRIETAIRE libres  de  toute  occupation  quelconque  et  dans  l’état  convenu  à
l’article 13, le jour de la prise d'effet de la cessation ou de la résiliation, le LOCATAIRE devra
verser au PROPRIETAIRE, dans un délai d’un mois suivant l’envoi d’une mise en demeure de
s’exécuter restée sans effet, une indemnité d'occupation mensuelle correspondant à 125 % du
montant du dernier loyer annuel des Lieux Loués, calculé au prorata temporis jusqu’à la complète
libération des Lieux Loués et sans préjudice de tous autres éventuels dommages et intérêts.

ARTICLE 15 – ACCÈS DES LIEUX LOUÉS PAR LE PROPRIETAIRE OU PAR TOUTE PERSONNE AUTORISÉE PAR   
LUI     

Le PROPRIÉTAIRE se réserve, pour lui-même ainsi que pour toute personne le représentant ou
dûment mandatée, le droit d’accéder aux Lieux Loués afin d’y effectuer tous travaux nécessaires,
de constater leur état,  de vérifier la bonne exécution des clauses et conditions de la présente
Convention, de prendre toutes mesures conservatoires ou encore de les faire visiter en vue de leur
location ou de leur vente. Ces accès devront s’effectuer en présence du LOCATAIRE ou avec son
autorisation expresse.

ARTICLE 16 - ELECTION DE DOMICILE   

Pour l'exécution des présentes, les Parties font élection de domicile en leurs sièges et domiciles
respectifs tels qu’indiqués en tête des présentes.

ARTICLE 17 – LITIGES  

En cas de litiges relatifs à l’application, à l’interprétation, à la conclusion, à l’exécution et à la rupture
de cette  convention,  les  parties  s’engagent  à  tout  mettre  en  œuvre  pour  trouver  une solution
amiable. Le tribunal compétent pour trancher un litige persistant pour lequel n’existerait aucune
solution amiable est le Tribunal administratif de Rouen. (53 avenue Flaubert, Rouen)

Fait à ………………………

Le ……………………….

En deux exemplaires originaux

Pour LE PROPRIETAIRE Pour le LOCATAIRE

Prénom:
Nom : 

Prénom:
Nom :

Page 6 sur 6



DÉCISION N°P/25-160
Petite Enfance

 Ateliers d'éveil du Relais Petite Enfance : Convention de mise à disposition gracieuse
de la salle des fêtes de Breuilpont

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
  
Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;
 
Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;

Vu la convention de mise à disposition gracieuse de la salle des fêtes de Breuilpont ;
 
Considérant  que  le  Président  a  reçu délégation  pour  prendre  toute  décision  concernant
d’une  part,  la  préparation  des  conventions  quel  que  soit  leur  montant,  et  d’autre  part,
l’approbation, la signature et l’exécution des conventions dont les incidences financières sont
inférieures ou égales à 90 000 € HT, ainsi que toutes décisions concernant leurs avenants ; 

Considérant la volonté de Seine Normandie Agglomération de mettre en place des ateliers
d’éveil  pour les enfants âgés de 10 semaines à 4 ans accompagnés de leurs assistants
maternels dans le cadre du relais petite enfance ;

Considérant que la présente convention a pour objet de régler les points relatifs à la mise à
disposition de locaux par la commune de Breuilpont dans le cadre de l’organisation de ces
ateliers du Relais Petite Enfance ;

DÉCIDE
 
Article 1 :  De signer la convention avec la  commune de Breuilpont  relative à la  mise à
disposition de la salle des fêtes à titre gracieux dans le cadre de l’organisation d’ateliers
d’éveil du relais Petite Enfance à compter du 11 septembre 2025 jusqu’au 10 juillet 2028.

Article 2 : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Article 3 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 05/11/2025





Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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1, rue Guy de Maupassant 

27640 BREUILPONT 

Tél : 02.32.26.07.31 – 

mairiebreuilpont@wanadoo.fr 

 

CONVENTION DE MISE A 

DISPOSITION GRACIEUSE DE LA SALLE 

DES FÊTES DE BREUILPONT 

 

Entre Monsieur le Maire de la Commune de Breuilpont, 

et  

Monsieur DUCHE Frédéric, Président Seine Normandie Agglomération. 

 12 Rue de la mare à Jouy 27120 Douains 

 téléphone : 02.32.53.50.03 

  

 
il a été convenu un droit précaire d’utilisation accordé aux conditions suivantes : 

 

UTILISATION DE LA SALLE 

 

 La salle des fêtes est la propriété de la Commune de Breuilpont. 
Sa capacité maximum d’utilisation est de 80 places assises  

Superficie de la salle parquetée : 100m² 

 

DESCRIPTION DES LOCAUX 

Une salle avec sanitaires et hall d’entrée. 

20 tables pliantes, 140 Chaises et un diable. 



2 

 

 

MATERIEL MIS A DISPOSITION 

La mairie ne fournira aucun matériel pour les matinées d’éveil. C’est au Relais petite enfance 

(RPE) d’en fournir. 

DUREE DE LA CONVENTION 

- La présente convention est conclue du 11 Septembre au 10 Juillet 2028. 

- Elle pourra être dénoncée à tout moment par l’une des parties avec un délai d’un mois 
suivant l’envoi par une des parties d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

- L’exécution de la convention, pourra faire l’objet de modification si besoin, par voie 
d’avenant. 

- Dans tous les cas, la résiliation de la convention n’ouvre droit à aucune indemnité pour 
l’une ou l’autre des parties. 
 

PRET GRACIEUX DE LA SALLE DES FETES POUR SEINE NORMANDIE 

AGGLOMERATION AVEC RPE DE PACY SUR EURE. 

- La salle des fêtes est mise à disposition à titre gracieux, Seine Normandie Agglomération, 

RPE Pacy-sur Eure pour une matinée d’éveil par mois tel qu’elles figurent au planning 
annexé à la présente convention. Le RPE devra fournir en amont son planning de 

réservation pour la durée de la convention. 
 

CLAUSES D’UTILISATION 

❖ Manifestations autorisées 

Activités d’éveil exclusives de toutes autres activités 

❖ Manifestations interdites 

Sont interdites toutes manifestations ou activités qui seraient susceptibles de troubler 

l’ordre public. Le Maire a toute latitude d’appréciation pour refuser le prêt de la salle en 
vertu des articles L.122.22.  

❖  Règle de sécurité et niveau sonore 

Les règles de sécurité devront être respectées : 

- Veiller à préserver l’accès et l’ouverture des portes de sécurité vers l’extérieur pour 
garantir l’évacuation d’urgence et l’accès des personnels de secours. 

- Il est strictement interdit de fumer dans les locaux. 

- Interdiction d’introduire pétard, fumigène… 

La présence du voisinage à proximité devra être prise en compte, le locataire devra 

respecter la tranquillité des voisins tout en maintenant les portes et les issues de 
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secours fermées. Les usagers de la salle doivent s’abstenir de toutes animations 

extérieures et notamment sur la voie publique. 

❖Assurances-Responsabilités 

Assurances 

- Seine Normandie Agglomération, devra justifier d’une police d’assurance couvrant sa 
responsabilité civile pour les accidents corporels et matériels pouvant survenir à lui-

même comme aux tiers 

- La municipalité est déchargée de toute responsabilité pour les accidents corporels 

directement liés aux activités et pouvant intervenir pendant l’utilisation de la salle ainsi 
que pour les dommages subis aux biens entreposés par les utilisateurs 

- Elle ne saurait être tenue responsable des vols commis dans l’enceinte de la salle et ses 
annexes. 

 

Responsabilités 

- Les utilisateurs sont responsables des dégradations qu’ils pourront occasionner à la 
salle ainsi qu’aux équipements mis à disposition par la mairie. 

- Ils devront assurer le remboursement ou la réparation des dégradations et des pertes 

constatées. 

- Ils devront informer la mairie de tout problème de sécurité dont ils auraient 

connaissance, tant pour les locaux que pour le matériel mis à disposition. » 

❖ Restitution des locaux 

Les clés seront à restituer à la Mairie en cas de cessation d’activité. 

Les responsables associatifs devront informer la mairie de tout problème de sécurité 

dont ils auraient connaissance, tant pour les locaux que pour le matériel mis à 

disposition. » 

La salle des fêtes est mise à disposition gratuitement. 

La présente convention devient officielle dès réception de celle-ci. 

L’occupant (*) Le représentant de la commune (*) 

 

 

  

 

 

 

(*) Faire précéder la signature de la mention lu et approuvé, bon pour accord dans les termes ci-dessus. 



DÉCISION N°P/25-161
Développement économique

 Rachat d'une bande de terrain sur la zone ECO SEINE à Courcelles-sur-Seine

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;
 
Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;
 
Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;

Vu la décision n°BC/23-066 du 14 septembre 2023 portant sur la cession de deux parcelles à
Crédit Mutuel Real Estate Lease et FINAMUR sur la zone ECO SEINE ; 

Vu  la  nécessité  d’abroger  et  de  remplacer  la  décision  n°P/25-133  suite  à  une  erreur
matérielle ;
 
Considérant  la  sollicitation  de  l’entreprise  exploitante  du  site  (CSDA)  par  rapport  à  la
problématique d’un réseau gaz passant en bordure des parcelles acquises et qui pose des
soucis en matière d’entretien ; 

Considérant la sollicitation des entreprises afin que la bande de terrain concernée par ce
réseau gaz revienne dans le domaine public ;

Considérant que cette bande de terrain après bornage (LOT A des parcelles ZC 288, ZC 322
et ZC 323) représente une superficie de 367m² ; 

Considérant que le prix de rachat est équivalent au prix de vente soit 15,50€ HT hors frais de
notaire ; 

Considérant l’accord de Seine Normandie Agglomération pour procéder à ce rachat ; 

Considérant que l’incidence financière du rachat de cette bande de terrain est inférieure à
180 000€ HT et donc ne nécessite pas un avis des domaines ; 

Considérant  que  le  Président  a  reçu  délégation  pour  prendre  toute  décision  relative  à
l’acquisition et à l’aliénation de biens mobiliers et immobiliers, dans la limite de 50 000 € par
opération ;
 

DÉCIDE





 
Article 1 : D’acheter la bande de terrain lot A des parcelles cadastrées ZC 288, ZC 322 et
ZC 323 à Courcelles sur Seine sur la zone ECO SEINE au prix de 5 688,50€ HT soit 6 826,
20€ TTC hors frais de notaire appartenant aux crédits bailleurs FINAMUR et Crédit Mutuel
Real Estate Lease.

Article 2   : La décision n°P/25-133 du 06 août 2025 est abrogée.

Article 3     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le  Préfet,  au notaire  de Seine Normandie  Agglomération  et  au notaire  des deux crédits
bailleurs et à Monsieur le Trésorier.
 
Article 4     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 21/10/2025

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
-------------------

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL

Commune : 

COURCELLES SUR SEINE (180)

Numéro d'ordre du document  
d'arpentage : 747 T

Document vérifié et numéroté le 14/05/2025

A PTGC LOUVIERS

Par Emmanuelle COLOMBE
géomètre

Signé

SDIF DE L'EURE

Centre des Finances publiques

PLACE DE LA DEMI LUNE

BP 518

27405 LOUVIERS CEDEX

Téléphone : 02 32 25 71 13

ptgc.270.louviers@dgfip.finances.gouv.fr

CERTIFICATION
(Art. 25 du décret n° 55-471 du 30 avril 1955)

Le présent document d'arpentage, certifié par les propriétaires soussignés (3)

a été établi (1) : 

A - D'après les indications qu'ils ont fournies  au bureau ; 

B - En conformité d'un piquetage : ---------------------- effectué  sur le terrain ;

C - D'après un plan d'arpentage ou de bornage, dont copie ci-jointe, dressé  

le  ------------------  par ----------------------------- géomètre à -----------------------.

Les propriétaires déclarent avoir pris connaissance des informations portées 

au dos de la chemise 6463.

A ----------------------------------------- ,  le  ----------------------

Modific
atio

n se
lon les é

nonciatio
ns d

'un acte à publier

Section      : ZC

Feuille(s)   :  000 ZC 01

Qualité du plan    : Plan régulier avant

20/03/1980

Echelle d'origine  : 1/2000

Echelle d'édition  : 1/1000

Date de l'édition  : 14/05/2025

Support numérique   : ---------------- 

D'après le document d'arpentage 

dressé  

Par  CALDEA  (2) 

Réf. : 35429

Le 13/05/2025

(1) Rayer les mentions inutiles. La formule A n'est applicable que dans le cas d'une esquisse (plan rénové par voie de mise à jour). Dans la formule B, les propriétaires peuvent avoir effectué eux mêmes le piquetage.

(2) Qualité de la personne agréée (géomètre expert,  inspecteur,  géomètre ou technicien retraité du cadastre, etc ... ).

(3) Précisez les noms et qualité du signataire s'il est différent du propriétaire (mandataire, avoué, représentant qualifié de l'autorité expropriant, etc...).



DÉCISION N°P/25-162
Petite Enfance

 Programme culturel tendant à développer le plaisir de la lecture et la solidarité
intergénérationnelle en direction des enfants

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
  
Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;
 
Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;
 
Vu la convention « Lire et faire lire » la ligue de l’enseignement de l’Eure ;

Considérant  que  le  Président  a  reçu délégation  pour  prendre  toute  décision  concernant
d’une  part,  la  préparation  des  conventions  quel  que  soit  leur  montant,  et  d’autre  part,
l’approbation, la signature et l’exécution des conventions dont les incidences financières sont
inférieures ou égales à 90 000 € HT, ainsi que toutes décisions concernant leurs avenants ; 

Considérant la volonté de Seine Normandie Agglomération de mettre en place des ateliers
d’éveil pour les enfants âgés de 10 semaines à 4 ans, avec « la Ligue de l’enseignement de
l’Eure »,  programme culturel  tendant  à développer  le  plaisir  de  la  lecture et  la  solidarité
intergénérationnelle en direction des enfants par l’intervention de bénévoles ;

DÉCIDE
 
Article 1 : De signer la convention avec la Ligue de l’enseignement de l’Eure,  relative à la
mise en place d’atelier de temps lecture au sein des Multi-Accueil-Collectif à compter du 29
septembre 2025 au 29 juin 2026.

Article 2     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet et à Monsieur le Trésorier.
 
Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 14/11/2025





Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr



CONVENTION
Structures éducatives 

EXEMPLAIRE STRUCTURE
ENTRE : 
● La Ligue de l’enseignement de l’Eure (19 rue Lavoisier,  27000 Evreux) ,  représentée par 

 responsable  administrative  départementale  du  dispositif  Lire  et  faire  lire

ET : 
● La structure éducative : SNA Seine Normandie Agglomération

Représentée par Mr DUCHE Frédéric, fonction : Président

(MAIL : accueil@sna27.fr   TEL : 02 32 53 50 03)

Dans la perspective du lancement dans la commune de Saint-Marcel de Lire et faire lire, programme

culturel tendant à développer le plaisir de la lecture et la solidarité intergénérationnelle en direction

des enfants  par  l’intervention de bénévoles,  la  Ligue de l’enseignement de l’Eure et  la  structure

éducative s’associent.

Dans l’esprit  de l’opération définie par les  Chartes nationales de Lire et faire lire -  annexées au
présent document - la structure éducative intègre le programme Lire et faire lire dans ses activités.

La  Ligue  de  l’enseignement  de  l’Eure  s’engage  à  organiser  et  coordonner  les  interventions  des

bénévoles  en liaison avec  les responsables de la  structure éducative.  Elles assureront le  suivi  de

l’opération. 

Le  moment  précis  de  cette  activité  et  sa  périodicité,  la  désignation  du  local,  le  matériel  mis  à

disposition ainsi que l'identification du ou des intervenants sont précisés dans un document annexé à

la présente convention.  

Si  nécessaire,  la  structure  éducative  actualisera  les  conventions  d’occupation  de locaux qu’elle  a

signées avec la collectivité locale afin de mettre à disposition du ou des bénévoles intervenants ce

local adapté.

La  structure  bénéficie  d’une assurance Responsabilité  civile  garantissant  sa  propre  responsabilité

civile en tant qu’organisatrice. Elle doit vérifier que les enfants concernés par l’activité bénéficient

d’une assurance Responsabilité Civile.

L’assurance  des  retraités  bénévoles  (en  responsabilité  civile  de  base,  en  dommages  corporels

consécutifs à un accident et en défense et recours) est prise en charge par l’association nationale Lire

et  faire  lire  par  l’intermédiaire  de  l’APAC  (Association  pour  l’Assurance  Confédérale  de  la  Ligue

française de l’enseignement).

    

   A Vernon , le 1-10-2025

                                                                                                          

Pour la Coordination départementale Pour la structure éducative

Association Loi du 1er juillet 1901 – Déclarée le 9 novembre 1999 – Publiée au J.O. le 11 décembre 1999
Lire et faire lire est un programme proposé par la Ligue de l’enseignement et l’Union Nationale des Associations Familiales. Lire et faire lire est reconnue

«association-ressource dans le cadre du plan de prévention et de lutte contre l'illettrisme»  du ministère de l'Éducation nationale.
 L’association Lire et faire lire est agréée Association nationale de jeunesse et d’éducation populaire.



CONVENTION
Structures éducatives 

EXEMPLAIRE COORDINATION

ENTRE : 
● La Ligue de l’enseignement de l’Eure (19 rue Lavoisier,  27000 Evreux) ,  représentée par 

 responsable  administrative  départementale  du  dispositif  Lire  et  faire  lire

 – 02.32.39.96.89)

ET : 
●  La structure éducative : SNA Seine Normandie Agglomération

Représentée par Mr DUCHE Frédéric, fonction : Président

(MAIL : accueil@sna27.fr   TEL : 02 32 53 50 03)

Dans la perspective du lancement dans la commune de Saint-Marcel de Lire et faire lire, programme

culturel tendant à développer le plaisir de la lecture et la solidarité intergénérationnelle en direction

des enfants  par  l’intervention de bénévoles,  la  Ligue de l’enseignement de l’Eure et  la  structure

éducative s’associent.

Dans l’esprit  de l’opération définie par les  Chartes nationales de Lire et faire lire -  annexées au
présent document - la structure éducative intègre le programme Lire et faire lire dans ses activités.

La  Ligue  de  l’enseignement  de  l’Eure  s’engage  à  organiser  et  coordonner  les  interventions  des

bénévoles  en liaison avec  les responsables de la  structure éducative.  Elles assureront le  suivi  de

l’opération. 

Le  moment  précis  de  cette  activité  et  sa  périodicité,  la  désignation  du  local,  le  matériel  mis  à

disposition ainsi que l'identification du ou des intervenants sont précisés dans un document annexé à

la présente convention.  

Si  nécessaire,  la  structure  éducative  actualisera  les  conventions  d’occupation  de locaux qu’elle  a

signées avec la collectivité locale afin de mettre à disposition du ou des bénévoles intervenants ce

local adapté.

La  structure  bénéficie  d’une assurance Responsabilité  civile  garantissant  sa  propre  responsabilité

civile en tant qu’organisatrice. Elle doit vérifier que les enfants concernés par l’activité bénéficient

d’une assurance Responsabilité Civile.

L’assurance  des  retraités  bénévoles  (en  responsabilité  civile  de  base,  en  dommages  corporels

consécutifs à un accident et en défense et recours) est prise en charge par l’association nationale Lire

et  faire  lire  par  l’intermédiaire  de  l’APAC  (Association  pour  l’Assurance  Confédérale  de  la  Ligue

française de l’enseignement).

     

   A Vernon, le 1-10-2025

Pour la Coordination départementale Pour la structure éducative

                           

Association Loi du 1er juillet 1901 – Déclarée le 9 novembre 1999 – Publiée au J.O. le 11 décembre 1999
Lire et faire lire est un programme proposé par la Ligue de l’enseignement et l’Union Nationale des Associations Familiales. Lire et faire lire est reconnue

«association-ressource dans le cadre du plan de prévention et de lutte contre l'illettrisme»  du ministère de l'Éducation nationale.
 L’association Lire et faire lire est agréée Association nationale de jeunesse et d’éducation populaire.



1 STATUT DU LECTEUR
1.1 Une des spécificités du programme Lire et faire lire étant le lien intergénérationnel, le lecteur doit être âgé 
d’au moins 50 ans1.
1.2 Il intervient bénévolement.
1.3 Le lecteur est accueilli par la coordination départementale qui valide son engagement via la fiche d’inscription.
1.4 Le lecteur est assuré pour ses interventions et déplacements par l’association nationale Lire et faire lire2.
1.5 Le lecteur peut adhérer, s’il le souhaite, à une association porteuse du programme Lire et faire lire.

2 NEUTRALITÉ
2.1 Le lecteur, dans une démarche républicaine et laïque, n’est pas sélectionné sur ses opinions politiques, reli-
gieuses, morales. Il n’en fait pas état lors de ses interventions. Il n’exprime aucun jugement sur ceux dont les 
valeurs diffèrent des siennes, n’effectue aucune propagande.

3 FRÉQUENCE ET LIEU DES ACTIONS
3.1 Les enfants bénéficient au minimum d’une séance hebdomadaire, assurée par un ou plusieurs lecteurs.
3.2 L’activité est organisée par année scolaire. Après un essai d’un mois, le lecteur s’engage à contribuer à la conti-
nuité du programme en assurant, sauf imprévu, les créneaux horaires ou périodes arrêtées en commun.
3.3 La coordination départementale s’efforce de proposer au lecteur la structure la plus proche possible de son 
domicile.
3.4 Pour des actions avec des enfants relevant de structures d’accueil autres que l’école primaire, le lecteur don-
nera son accord préalable et bénéficiera d’une information et d’un accompagnement adaptés.

4 ACTIVITÉ AVEC LES ENFANTS
4.1 Le lecteur a pour mission de lire des histoires à un groupe de 2 à 6 enfants volontaires, dans une démarche 
de plaisir, de partage et de découverte. Lire et faire lire n’est pas un programme de soutien scolaire ou d’appren-
tissage.
4.2 L’équipe éducative constitue les groupes d’enfants. 
4.3 Le choix des livres implique une large ouverture sur la littérature jeunesse. Ce choix peut se faire en lien avec 
l’équipe éducative et les bibliothécaires. 
4.4 Le lecteur ne reste jamais seul en présence d’un enfant seul.
4.5 Le lecteur n’intervient que pour les actions définies dans la présente charte. Sinon, il agirait alors sans auto-
risation, ni assurance, ni protection en cas de problème juridique.

5 RELATIONS AVEC LA COORDINATION DÉPARTEMENTALE
5.1 Le lecteur et la coordination départementale communiquent au moins une fois par trimestre. 
5.2 La coordination départementale organise des réunions de préparation, d’évaluation, d’échanges, de formation 
et de bilan. Le lecteur bénévole s’engage à y participer en fonction de ses disponibilités et au moins une fois par an.
5.3 La coordination départementale s’engage à aider le lecteur dans d’éventuelles difficultés rencontrées dans le 
programme Lire et faire lire.
5.4 La coordination départementale, avec l’avis de la structure d’accueil, a la possibilité en cas de manquements 
ou de fragilités éventuels du bénévole de mettre un terme à son engagement.
5.5 Le·la bénévole peut mettre fin à son engagement tout en prévenant la coordination.
5.6 La coordination départementale veille au respect de la présente charte.

1 Sauf conditions particulières dans les territoires ultramarins
2 Voir les conditions générales de l’assurance

CHARTE DU BÉNÉVOLE



1 STRUCTURES D’ACCUEIL
1.1  Lire et faire lire s’adresse aux enfants de toutes les structures d’accueil éducatives, culturelles et sociales : 
établissements scolaires, structures « petite enfance », bibliothèques, associations socio-culturelles, accueils de 
loisirs, structures médico-sociales, structures de protection de l’enfance...
1.2  Dans l’école, Lire et faire lire intervient sur tous les temps éducatifs. En accord avec l’équipe éducative, une 
intervention sur le temps scolaire est possible en incluant Lire et faire lire dans le projet d’école et de la classe.
1.3  Les coordinations départementales de Lire et faire lire sont les interlocuteurs des structures.

2 DURÉE ET FRÉQUENCE DE L’ACTION
2.1  La structure, après une période d’essai d’un mois, s’engage à participer au programme jusqu’à la fin de la 
période définie en commun.
2.2  La fréquence des interventions est définie par la structure en collaboration avec la coordination départemen-
tale, en tenant compte des disponibilités des lecteurs.
2.3  En cas de difficultés non résolues, et après avoir contacté la coordination locale, la structure peut suspendre 
le programme en cours d’année scolaire.

3 RÔLE DE LA STRUCTURE D’ACCUEIL
3.1  C’est la structure, sous la responsabilité de son directeur, qui décide de sa participation au programme Lire 
et faire lire, en se manifestant auprès de la coordination départementale.
3.2  L’intervention des lecteurs est intégrée aux activités de la structure, en cohérence avec son projet éducatif. 
3.3  L’équipe éducative de la structure constitue des groupes de 2 à 6 enfants.
3.4  La structure qui en tout état de cause est responsable des conditions d’intervention des bénévoles, met en 
œuvre le dispositif favorable au bon déroulement de l’activité.
3.5  Le choix des livres implique une large ouverture sur la littérature jeunesse. Ce choix peut se faire en lien avec 
l’équipe éducative et les bibliothécaires.
3.6  La structure s’engage à ne pas confier d’autres tâches aux lecteurs que celles relevant de l’activité de Lire et 
faire lire.
3.7  La structure est chargée d’informer les familles, son personnel et ses services sur le déroulement du pro-
gramme.

4 RELATIONS AVEC LA COORDINATION DÉPARTEMENTALE
4.1  La coordination départementale est à la disposition de la structure d’accueil, culturelle ou sociale pour la 
renseigner et l’accompagner dans la mise en place du programme.
4.2  La structure est invitée à faire part à la coordination départementale de ses remarques et suggestions suscep-
tibles d’améliorer la qualité des interventions.
4.3  La coordination départementale s’engage à l’aider dans d’éventuelles difficultés rencontrées lors du déroule-
ment du programme Lire et faire lire.
4.4 Une convention entre la structure d’accueil et la coordination départementale doit être établie.
4.5  La coordination départementale veille au respect de la présente charte.

CHARTE DES STRUCTURES D’ACCUEIL



DÉCISION N°P/25-174
Finances & prospectives

 Virement de crédit spécifique n° 3 - 2025- Investissement - Budget principal SNA

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2122-21, L2122-
23 ; L2312-2 ; L5217-10-6 ;

Vu l’arrêté ministériel 21 décembre 2023 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 ;
 
Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu  la  délibération  n°  CC/23-139  du  23  novembre  2023  portant  adoption  du  règlement
budgétaire et financier ;
 
Vu l’arrêté  n°  AG/  21-08  du  1er avril  2021  portant  délégation  de  fonctions  à  M.  Pascal
LEHONGRE,  2ème Vice-Président  en  charge  des  Finances,  du  dialogue  social  et  de  la
mutualisation ;

Considérant la nécessité d’abonder certaines lignes de la section d’investissement sur le
budget principal SNA par virement spécifique de crédits de chapitre à chapitre ;

  
DÉCIDE

 
Article 1 : Dans le cadre de la fongibilité de crédit,  de procéder au virement d’un crédit de
5 000,00 € de la manière suivante : 

Opération 202404 –  Fonction 734 - Nature 2031 pour un montant de - 5 000,00 € ;
Opération 831201806 –  Fonction 735 - Nature 2031 pour un montant de + 5 000,00 € ;

Ce virement de crédit est établi pour le règlement des révisions du marché n° 2022/026,
relatif  à  la  création  d'aménagements  de  gestion  des  eaux  pluviales  au  Hameau  de
Mussegros, commune d'Ecouis. 
 
Article 2     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur
le Préfet et à Monsieur le Trésorier.
 
Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 





Fait à Vernon, le 22/11/2025

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr



DÉCISION N°P/25-180
Culture

 Modification de la régie d'avances - Espace Culturel Philippe Auguste - SNA

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des collectivités Territoriales relatifs à
la  création  des  régies  de  recettes,  des  régies  d’avances  et  des  régies  de  recettes  et
d’avances des collectivités locales et des établissements publics locaux ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment l'article 22 ;

Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant  application de l'ordonnance n°
2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires
publics et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant  modification
des statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu  la délibération n°CC/21-79 du 08 juillet  2021 portant  délégation de compétences du
conseil communautaire au Président ;

Vu la délibération n°CC/21-136 du 16 Décembre 2021 portant sur le règlement du régime
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement
professionnel (RIFSEEP) ;

Vu la décision n°P24-188 du 10 janvier 2025 portant modification de la Régie d’avances de
l’Espace Culturel Philippe Auguste à Vernon ;

Vu l’arrêté n°AG/21-08 du 1er  avril  2021 portant  délégation de fonctions au 2éme Vice-
Président en charges des Finances, de l’évaluation des politiques publiques et du dialogue
social ;

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 05/11/2025.

DÉCIDE

Article 1 : Il est institué une régie d’avances auprès de l’Espace Culturel Philippe Auguste de
Seine Normandie Agglomération (SNA).

Article 2 : Cette régie est installée au 10, rue Riquier à Vernon (27200).





Article 3 : La régie paie les dépenses suivantes :

 Achat de spectacles inférieurs ou égales à un montant de 10 000€ ;
 Achat d’animations et ateliers ;
 Frais médicaux ;
 Droits d’auteur et taxe fiscale ;
 Frais des programmateurs, repas, hébergement, frais de transport ;
 Achat d’expositions ;
 Salaires et charges sociales des intermittents du spectacle ;
 Frais de parking et péages ;
 Achat de billet de spectacles ;
 Frais de ventes en ligne ;
 Location de matériel technique, musical et scénique ;
 Achat  de petit  matériel  (plantes,  presse,  libraire,  petits  outillages,  boissons,

supports vidéo, support audio…) ;
 Promotion et communication ;
 Achat et entretien des PDA (scan de billetterie) ;
 Accord Piano
 Frais de livraison de transporteur
 Vêtements de travail

Article 4: Les dépenses désignées à l’article 3 sont payées selon le mode de règlement
suivant :

 Carte bancaire
 Numéraires après retrait par carte bancaire dans la limite de 300 €
 Virement

Article 5 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès
de la Direction Départementale des Finances Publiques de l’Eure.

Article 6 : L’intervention d’un (des) mandataire(s) a lieu dans les conditions fixées par son
(leur) acte de nomination.

Article 7 : Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est fixé à 40 000 €.

Article 8 : Le régisseur verse auprès du comptable public assignataire la totalité des pièces
justificative de dépenses et au minimum une fois par mois.

Article 9 : Le régisseur et le mandataire suppléant percevront une indemnité de maniement
des fonds incluse dans la part IFSE dans le cadre du RIFSEEP.

Article 10 : Monsieur le Président de Seine Normandie Agglomération et le comptable public
assignataire du SGC les Andelys sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution
de la présente décision.

Article 11 : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr, communiquée au
conseil  communautaire  lors  de  sa  prochaine  séance  et  ampliation  sera  adressée  à
Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Article 12  : La décision N°P24-188 du 10 janvier  2025 portant  modification de la Régie
d’avances de l’Espace Philippe Auguste à Vernon est abrogée.



 
Fait à Vernon, le 18/11/2025

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux). La juridiction peut
être saisie par le biais du portail « Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr


